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Groupe accès : « adéquation offre de logement »

Plusieurs actions peuvent être proposées pour améliorer l’adéquation des logements locatifs sociaux aux capacités financières des ménages en agissant sur plusieurs leviers.

1) coût des logements : 
Il s’agit de peser sur les prix de revient pour réduire, à conditions équivalentes, le loyer d’équilibre des opérations de logements sociaux.

a) le coût du foncier

Le maintien d’une politique foncière ambitieuse pour le logement et le renforcement du rôle des collectivités territoriales en la matière restent indispensables. 

Il est par ailleurs nécessaire de mieux lutter contre la rétention foncière, par exemple en poursuivant l’adaptation la fiscalité.

L’optimisation de la densité des opérations est également primordiale dans la maîtrise des coûts liés au foncier dans une opération de logement social : la densification est liée aux exigences des PLU mais également aux volontés politiques locales (les élus pouvant dans certains cas demander aux bailleurs sociaux de ne pas mobiliser toute la surface constructible, ce qui renchérit les coûts par logement).

Les outils et procédures à la disposition des collectivités sont nombreux. 

L’intervention des Etablissements Publics Fonciers permet l’acquisition anticipée du foncier, notamment lorsqu’il est à remembrer, à requalifier ou à dépolluer. En outre, les EPF d’Etat peuvent être délégataires du droit préemption urbain sur les communes carencées et les EPF locaux devraient pouvoir en être délégataires également dans le cadre du projet de loi logement en cours.

Les modes de captation permettant de réduire ou de supprimer le coût du foncier en dissociant droit de propriété et droit d’usage peuvent être un levier à développer notamment dans les zones tendues ou le prix du foncier est élevé. 

Proposition  : en zone tendue et en diffus, encourager le recours aux baux emphytéotique, baux à construction, baux à réhabilitation, terrains cédés à bas coûts par les collectivités locales ou l’Etat. L’usufruit locatif social (même s’il ne conduit pas à créer du logement social pérenne) peut être également encouragé pour développer rapidement une offre, notamment en zone tendue et en diffus, sous réserve d’une expertise attentive des équilibres financiers. 

b) le coût des travaux : adaptation des règles de construction

Il ne paraît envisageable de proposer des logements aux normes inférieures pour les personnes défavorisées.

La question de la norme accessibilité reste néanmoins ouverte : serait-il possible de déroger aux 100 % de logements accessibles dans le cadre d’adaptations négociées ? 

En effet pour les petits logements, cela se traduit par une augmentation des surfaces des circulations et pièces d’eau.

Proposition : permettre une adaptation des normes d’accessibilité dans le cas des logements locatifs sociaux adaptés. 

D’autres pistes doivent être creusées : diminuer les exigences des PLU sur certaines caractéristiques techniques pour les opérations de logements sociaux (espaces verts, ferronneries, etc.) afin de construire plus à un prix maîtrisé.

Concernant les règles de stationnement pour les logements sociaux, il pourrait être envisagé de  réduire les exigences de stationnement par exemple en :

· modulant l’obligation de stationnements en fonction de la proximité des transports en commun et des caractéristiques de l’opération (par exemple logement-foyer pour personnes âgées)

· réalisant au plan local une analyse partagée des besoins de stationnement 

· organisant par opération mixte une mutualisation social/privé des aires de stationnement 

Proposition : diminuer les exigences en matière de places de stationnement dans les PLU  pour les logements locatifs sociaux en tenant compte des dessertes en TC et d’une analyse des besoins. 

c) le coût des travaux : recherche et développement

La « recherche et développement » dans ce domaine pourrait apporter d’autres solutions (filière bois, matériaux, types de construction, etc.). Elle est actuellement principalement réalisée par les industriels qui n’ont pas les mêmes problématiques, notamment celle de l’équilibre financier global des opérations.

L’étude de projets tests en partenariat avec des industriels pour faciliter la réponse de solutions technico-économiques performantes et inciter les entreprises à s’approprier les solutions innovantes par une formation plus réactive de la main d’œuvre pourrait être amplifiée et la veille technologique en orientant la sélection de produits industriels vers la recherche de technologies industrielles performantes pourrait être renforcée.

Proposition : encourager la recherche –développement en prenant plus en compte la maîtrise des coûts et une formation plus réactive de la main d’œuvre.

2) Adaptation des surfaces et des typologies

Il faut relativiser l’effet possible d’une baisse de loyer, car cet effet sur le reste à charge net du locataire est limité par  la baisse de l'aide personnelle au logement. Néanmoins, selon l’USH, 75% des logements les plus récents (mis en location en 2010) ont des loyers supérieurs aux plafonds APL, alors qu’ils ne sont que 12 % seulement pour la période d’avant 1981, les loyers unitaires de la production nouvelle étant généralement proches des loyers maximums. 

En revanche, les aides APL sont fonction de la composition du ménage donc indirectement du nombre de pièces.

Il est donc nécessaire de veiller à ne pas dépasser plafonds APL et de mieux ajuster la typologie et la taille des logements aux besoins des ménages pour les rendre économiquement plus accessibles. Cette meilleure adéquation entre surface, typologie et composition du ménage peut se faire grâce à des logements à surface réduite mais maximisant la qualité d’usage.

Les annexes (surfaces annexes type balcons et annexes type jardin et garages) renchérissent la quittance des locataires et doivent être limitées. 

La réduction de surface par typologie induit une augmentation du coût unitaire du m² construit (car les équipements nécessaires sont incompressibles) et donc un équilibre financier plus difficile, mais se traduit par une baisse en valeur absolue du coût unitaire du logement et une baisse du loyer du logement. Un logement plus ajusté (surface habitable réduite) est donc préférable (APL inchangée).

Les typologies majoritairement financées sont des T3/T4, qui ne correspondent pas aux besoins (petits et grands logements). Il faudrait privilégier une logique de complémentarité des nouvelles opérations avec l’offre existante avec une dimension prospective, en cherchant par ailleurs à répondre aux besoins de mutations internes. Les analyses et les études de faisabilité des bailleurs doivent donc être affinées par territoire par rapport aux besoins et à la demande de logement social qui peut être quantifiée grâce au Système d’Information N° unique. Les bailleurs doivent s’adapter aux besoins locaux.

Concernant les petits logements, il semble important d’agir sur l’acceptabilité du public pour des petits logements (T1) pour permettre une meilleure adéquation des surfaces aux besoins (les demandeurs souhaitent souvent à minima un T2, qui n’est pas forcément adapté à leurs ressources), en travaillant sur les parcours résidentiels : les personnes ne doivent pas se sentir « piégées » dans un petit logement. Cela conduit à l’heure actuelle à de fréquents refus d’attribution par les demandeurs sur des T1.

Le développement des résidences sociales classiques, le cas échéant, en élargissant leur vocation au-delà de la transition est à creuser aussi pour répondre aux besoins des personnes qui accepteraient mieux un petit logement si elles disposaient d’espaces collectifs.

Propositions : adapter la surface des logements au besoin des demandeurs

· en s’assurant que la programmation des bailleurs est conduite sur la base d’une analyse prospective de la demande locale fondée sur les systèmes d’information (N° unique de la demande) de façon notamment à proposer plus de petits et de grands logements

· en réduisant les surfaces annexes pour les logements locatifs sociaux adaptés

· en développant une action de sensibilisation des publics favorisant l’acceptation de petits logements dans le cadre, par exemple, d’une première étape d’un parcours résidentiel

· en développant les résidences sociales pérennes .

3) Maîtrise des charges :

La question du coût du logement doit être élargie à la dépense globale incluant le coût des charges (plus élevées dans les immeubles mal isolés par exemple) : il est nécessaire de maîtriser les charges récupérables car elles sont prises en compte forfaitairement dans le calcul des aides à la personne (APL).

Les logements neufs performants énergétiquement pourraient avoir des niveaux de charges locatives élevés notamment en raison de la maintenance (par exemple : nécessité de louer une nacelle pour intervenir sur des panneaux solaires installés sur des toitures en pente) et parfois de chauffage urbain peu compétitif : une régulation renforcée des réseaux de chaleur (transparence des tarifs, homogénéisation des unités de comptage, contrôle périodique des engagements, pénalités financières,…) pourrait être envisagée.

Proposition :améliorer la maîtrise des charges récupérables.

4) Mobilité résidentielle :

Améliorer la mobilité résidentielle accroîtrait la propension des demandeurs à accepter des logements plus petits que ceux qu’ils souhaitent dans la mesure où ils n’anticiperaient pas d’y être assignés pour toujours.

La mobilité résidentielle des locataires du parc HLM ancien pourrait être accrue en anticipant sur les besoins de mobilité du parc ancien dans la construction des nouvelles opérations : par exemple construction de petits logements peu chers en centre-ville adaptés pour des personnes âgées.

Les loyers sont principalement liés à l’année et au produit de financement. La remise en ordre des loyers (facultative pour la première génération de CUS) sera obligatoire pour la seconde génération (dans 4 ans). La Remise en Ordre des Loyers pourrait être une piste pour améliorer la mobilité résidentielle (pour éviter de proposer un relogement à des ménages en sous-occupation dans des plus petits logements dont le loyer s’avérerait plus élevé que le loyer de leur logement). 

Le droit au maintien est-il un droit à rester dans le parc HLM ou dans un logement en particulier ? Le groupe pourrait proposer de creuser cette question en privilégiant le droit à « un logement » et non « au logement », favorisant ainsi la mobilité dans le parc social. Il pourrait être envisagé de ne plus exclure les personnes âgées des mesures mobilité de la loi Molle.

Proposition : améliorer la mobilité dans le parc ancien pour favoriser les parcours résidentiels.

· en utilisant la remise en ordre des loyer prévue dans le CUS

· en revenant sur l’exclusion des personnes agées dans les mesures de mobilités de la loi Melle

5) Parc privé

L’offre de logements locatifs sociaux produite par captation de logements du parc privé est bien adaptée aux besoins en termes de localisation, de typologie et de modes de gestion. Mais elle fait largement appel à des financements privés (Fondation Abbé Pierre) qui trouvent leurs limites.

La période actuelle est favorable à la captation de logements appartenant à des bailleurs privés.

Proposition : Développer l’offre du parc privé en encourageant  les montages tels que conventionnement ANAH sans travaux accompagné de Solibail . Ces montages pourraient permettre d’augmenter l’offre si les dispositifs Solibail étaient pérennisés et que la durée de présence n’était plus limitée. 

6) Conditions économiques des PLAI « adaptés »

Pour ne pas remettre en cause l’équilibre des opérations de logements adaptés, il pourrait être envisagé un taux de prêt préférentiel sur les PLAI « adaptés » permettant une baisse des annuités, un complément de subvention, une TVA à 5%.

Il manque également de grands logements adaptés aux personnes défavorisées. Ces produits peuvent être développés par des maîtrises d’ouvrage d’insertion (MOI) (« PLAI org » proposé par le PACT) en petit collectif en diffus avec une gestion adaptée. 

Actuellement, le principal financeur de ce type de logement est la Fondation Abbé Pierre. Néanmoins, compte-tenu de ces financements, le volume reste limité : pour produire une plus grande quantité de ce type de logements, il faut trouver des financements. 

Il pourrait être envisagé de soutenir davantage les MOI dans le cadre d’un PLAI très social pour des logements en diffus (en centre-ville) et d’inciter les bailleurs HLM à mener également ce type d’opération en diffus, éventuellement en copropriété.

Proposition : Mettre en place un « super PLAI » , avec des taux bonifiés et des compléments de subvention, réservé aux logements accueillant des ménages nécessitant une gestion locative adaptée.

7) Organisation des bailleurs

Des GIE de moyens entre Maîtres d’Ouvrage ou des filiales « insertion » pourraient être créés pour développer et organiser une spécialité HLM de montage et de gestion de l’offre spécifique qui complèterait mieux l’offre de logements ordinaires.

La question des critères des commissions d’attribution (CAL) des bailleurs HLM est à travailler : les CAL ont des exigences en termes de taux d’effort et de reste à vivre qui sont contraires au principe d’examen individuel des demandes et qui ne sont pas identiques d’une commission à l’autre. La capacité de payer son loyer dépend des revenus mais aussi de la capacité des personnes à maîtriser leur budget. Parfois les ménages n’accèdent pas au logement social en raison du seuil de taux d’effort et de reste à vivre retenu par le bailleur alors qu’ils pourraient payer le loyer (et payent parfois plus cher actuellement, par exemple à l’hôtel).  Un travail sur les règles des commissions d’attribution pourrait être pertinent.

Propositions : 

· Développer des structures spécifiques chez les bailleurs sociaux, dédiées au développement d’une offre locative adaptée.

· Modifier les règles d’attribution pour prendre plus en compte la capacité des ménages à assumer le loyer du logement, même s’il représente un taux d’effort supérieur à la norme usuelle de la commission

